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Monsieur S . . . . .C. . . . .  

 

 

Défendeu r  r eprésen té  p at  Maî t r e  Valér i e  FLANDREAU avocat  au  bar reau  de  PARIS.  

 

 

LISTE PARTIES(S)  INTERVENANTE(S)  

 

 

le Pô le  so cia l  du  t r ihuna l  de  Grande Ins t ance de  Melun .  as s i s t é  d e  Chri s t in e  LETEY .  gr e f fi er e .  a  

p rononcé l e  VINGT DEUX NOVEMBRE DEUX MIL.  DIX NEUF.  l e  ju gement  dont  l a  ten eur  su i t  e t  

don t  on t  dél ibéré  :  

Madame BOST.  Ju ge  

Madame LINDOR.  Assesseur  sa lar ie  

Madame UZEL .  Assesseur  non  sal ar i é  

Date  des  d ébat s  :  l e  ONZE.  OCTOBRE DEUX MIL DIX NEUF.  l a  P rés id en te  ayan t  ind ique l a  d ate  

à  l aquel l e  l e  ju gemen t  sera  r endu  pour  p lus  ample  dél ibè re  e t  mi s  à  d isposi t io n  au  g re f fe .  
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EXPOSE DU LITIGE 
 

Par acte du 8 août 2017, la CAISSE INTERPROFESSIONNELLE DE PREVOYANCE ET D'ASSURANCE 

VIEILLESSE (CIPAV) a fait délivrer à Monsieur S..... C….. une contrainte datée du 23 mai 2014 d'un montant 

de 5 373,95 euros. 

Par lettre recommandée avec avis de réception du 30 avril 2019, Monsieur C...... a formé opposition à cette 

contrainte devant le Pôle social du Tribunal de grande instance de MELUN. 

L'affaire a été appelée à l'audience du 11 octobre 2019. 

A cette audience, la CIPAV était représentée par Maître RIPERT et Monsieur C...... par Maître Valérie 

PLANDRON. 

La CIPAV a indiqué se désister de la contrainte. 

Par la voix de son conseil, Monsieur C...... forme une demande de dommages et intérêts et une demande au titre 

de l'article 700 du code de procédure civile. 

 

MOTIFS DE LA DECISION 
 

Aux termes de l'article 394 du code de procédure civile, le demandeur peut, en toute matière, se désister de sa 

demande en vue de mettre fin à l'instance. 

L'article 395 dispose que le désistement n'est parfait que par l'acceptation du défendeur. Toutefois, l'acceptation 

n'est pas nécessaire si le défendeur n'a présenté aucune défense au fond ou fin de non-recevoir au moment où le 

demandeur se désiste. 

En procédure orale, le désistement écrit du demandeur à l'instance avant l'audience produit immédiatement son 

effet extinctif. 

En application de l'article 399 du même code, le désistement emporte, sauf convention contraire, soumission de 

payer les frais de l'instance éteinte. 

Le désistement est intervenu par courrier du 10 octobre 2019 soit avant l'audience. Il a immédiatement produit 

son effet extinctif de sorte qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la demande de dommages et intérêts de Monsieur 

C...... qui est irrecevable. 

L'équité commande de condamner la CIPAV à payer à Monsieur C...... la somme de 1 500 euros au titre de 

l'article 700 du code de procédure civile. 

 

PAR CES MOTIFS 
 

Le Tribunal, statuant par décision contradictoire rendue en PREMIER RESSORT et par mise à disposition au 

secrétariat 

CONSTATE le désistement de la CAISSE INTERPROFESSIONNELLE D'ASSURANCE VIEILLESSE de la 

contrainte datée du 23 mai 2014 portant sur les années 2010 et 2011 ; 



DIT IRRECEVABLE la demande de dommages et intérêts formée par Monsieur S.....C..... ; 

CONDAMNE la CAISSE INTERPROFESSIONNELLED'ASSURANCE VIEILLESSE à payer à Monsieur 

S.....C..... la somme de 1 500 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile. 

DIT que tout APPEL de la présente décision doit à peine de forclusion être interjeté dans le mois de la réception 

de sa notification. 
 

 

 

 

 

LA PRESIDENTE, 

 
 


